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Les  crimes  de  Louis  XVI  ne  font  malheureufemenî  que 
trop  réels-,  ils  font  conflans^,  ils  font  notoires. 

Mettre  en  queftion  fi  la  nation  a le  droit  de  juger  8î  de 
punir  du  dernier  fuppllce  un  fbnâ:ionnaire  public  élevé  au 
premier  rang , lorfcu’ii  s’eft  couvert  du  mafque  de  l’hy- 
pocrife  , pour  machiner  cootr’elle  avec  plus  de  fécuriré  , 
îorfqu’ii  a faitfervir  à opprimer  fes  compatriotes  l’auîorilé 
qui  lui  a été  confiée  pour  les  protéger,  lorfqu’il  a fait 
des  lois  un  inflrument  de  fureur  pour  écrafer  les  partlfans 
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de  la  rt^ypUiîîon  , îorfqn’il  a enlevé  aux  citoyens  leur 
numéraire  pour  foudoyer  leurs  propres  ennemis,  lorfqu’il 
leur  a enlevé  leurs  Aibliflances  pour  approvilionner  les 
hordes  barbare?  qui  venoîent  les  malTacrer  , lorlqu’il  a 
formé  des  compagnies  d’accapareurs  & d’ouvriers  de^’a- 
mine  , pour  tarir  les  fources  de  l’abondance , faire  périr 
le  peuple  de  misère  & de  faim  5 iorfqu’ii  s’cfl  déclaré 
le  chef  des  traîtres  & de  confpirateurs  , lorfqu’il  a tourné 
contre  la  nation  les  armes  qu’elle  lui  avoir  remifes  pour 
îa dérendre;  lorfqu’il  a tramé  le  complot  défaire 
facrer  les  défenfeurs  de  la  liberté  , pour  remettre  le  peuple 
à la  chaîne  : c’efl  infuiter  à la  raifon  , outrager  la  juflice  , 
& révolter  la  nature.  Mettre  en  queflion  li  un  deipote 
fouillé  de  tous  les  crimes  , fi  un  monftre  encore  tout  cou- 
vert du  fang  des  amis  de  la  patrie,  qu’il  a fait  égorger, 
peut  être  amené  en  jugement,  &puni  du  dernier  fuppiiee  ^ 
c’eil  fe  jouer  de  l’humanité , c’eil  renoncer  à toute  pudeur. 

Non , meOieurs , je  ne  vous  ferai  pas  l’injure  de  croire 
qu’il  fe  trouve  parmi  vous  un  feui  homme  qui  révoque 
cette  vérité  en  doute  , à moins  qu’il  n’ait  quelque  in- 
térêt à la  repoufiér.  Si  vous  en  avez  fait  la  bafe  de  la  dif- 
cüfiton  ouverte  fur  le  grand  procès  qui  va  s'infîruire , c’eft 
moins  pour  .éclairer  un  point  conteifc,  que  pour  fournir 
aux  orateurs  patriotes  une  occafion  unique  de  mettre  en 
évidence  l’ablurdité  des  fophifmes  dont  fe  fervent , pour 
Ja  défendre,  les  créatures  de  r,ex-moi.tarquc  , les  partie 
fans  delà  royauté,, les  fiippots  du  deipotirme. 

Votre  comité  de  îcgiflarion  a fait  voir,  par  une  férié 
de  raifons  tirées  du  droit  naturel  , du  droit  des  gens , du 
droit  civil,  que  Louis  Capet  doit  être  amené  en  jugement. 
Cette  marche  étoit  nécefîaire  pour  i’inffruètion  du  peuple  ; 
car  il  importe  de  conduire  à la  convièfion , par  des  routes 
différentes,  & analogues  à la  trempe  des  efprits,  tous  les 
membres  de  la  Eépublique.  A l’egard  des  repréfentans  du 
fouverain  , iis  ne  peuvent  envifager  la  queiUon  que  par 
fon  côté  politique. 

Parmi  les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à la  tribune,  ceuK 
qui  l’ont  envifagée  fous  cetpoint-de-vue  , remontant  à 
un  prétendu  contrat  primitif,  & arguant  de  la  réciprocité 
des  conditions  flipulées  entre  les  peuples  & les  princes, 
en  ont  inféré  que  Louis  Capet  ayant  rompu  ce  contrat  par 
Tes  crimes,  efl  déchu  de  la  royauté  , & ne  peut  plus 
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être  confidérc  que  comme  fimple  citoyen  : conféqnence 
erronce7  laborieufement  déduite  d'un  vain  fophifmc;  car 
il  cü:  faux  qu’il  y ait  jamais  eu  de  contrat  primitif  entre 
les  peuples  & leurs  agens  , quoiqu’il  y en  ait  un  bien  for- 
mel entre  le  fouverain  & fes  membres.  Une  nation  qui 
délègue  fes  pouvoirs  à fes  mandataires  , ne  fHpule  point 
avec  eux  ; elle  leur  commet  telles  ou  telles  fonèfions  pour 
l’intérêt  commun  : fondions  qu’ils  font  bien  quelquefois 
les  maîtres  de  refnfer,  mais  qu’elle  peut  toujours  leur 
retirer  fans  leur  confentement  , St  dont  ils  lui  doivent 
toujours  compte.  Ainfi,  de  qnelqiie’éclat  qu’elles  foient 
environnées > elles  ne  doivent  jamais  être  confidérées  que 
comme^  une  corvée  honorable'.  Tels  font  , Meilleurs  , les 
vrais  rapports  qui  exifteut  entre  le  fouverain  & fes  agens. 
Le  paèfe  primitif  qu’on  leur  donne  pour  bafe  efc  complè- 
tement imaginaire.  S’il  en,  elt  quelqu’un  entr’eux  , ce  n’efl 
que  chez  les  peuples  conquérans  .•  encore  ne  peut-il  avoir 
lieu  que  lorfque  le  chef  de  l’armée, devenu  îe  chef  de  l’Etat, 
parvient  à fe  rendre  redoutable  , ou  plutôt  loriqu’il  eft 
en  guerre  ouverte  avec  la  nation  , & qu’il  l’a  réduite  à 
capituler.  Mais  quoi  ! partirons-nous  des  iraniaètions  cri- 
minelles  d’un  ufurpatqur,  pour  établir  fes  prérogatives  ? & 
prendrons-nous  pour  des  droits  légitimes  & faciès,  rufur- 
pation  de  la  fouveraineté  par  le  premier  mandataire  du 
peuple  ? Tel  eR  néanmoins  i’odieux  contrat  qui  exiffoit 
entre  les  Français  & leurs  princes  : contrat  inique  que  les 
Repréfentans  du  peuple  français  ont  renouvelé  avec  Louis 
Capet,  héritier  de  la  puiliance  ufurpée  de  fes  aïeux,  après 
que  l’excès  de  fes  dilapidations  l’eut  forcé  d’affenib/er 
les  Etats-généraux  pour  combler  l’abîme  qu’elles  avoienc 
creufé  , &que  fes  derniers  attentats  qui  avoîcnt  foulsvé 
kl  naffon  contre  fa  tyrannie,  i’urënt  forcé  à s’humilier 
& à demander  grâce.  Un  pareiTcontraî  eft  parfaitement 
nui  , non-feulement  parce  qu’il  bieffe  les  intérêts  les  p-us 
chers  & les  droits  les  pins  facrés  du  peuple,  mais  parce 
que  le  peuple  ne  i’a  point  ratifié;  car  ces  mombreufes 
adrefiès  d’adhélîon  que  fes  infidèles  députés  éîaioient  à 
fes  yeux  avec  tant  de  complaifance , comme  des  preuves 
non  équivoques  de  fon  approbation  , avoient  toutes  été 
bafîèmenr  mendices  ; je  dis  rr.ieux,  elles  avaient  prefque 
toutes  été  perfidement  préfentées  par  clés  corps^  admi- 
niflratlfs  conire-révoiutioniiaires. 

Venons  au  fait.  Après  treize  fièdss  de  fervitiide  de 
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- îyrannie,  le  dcfpotirme  étoit  abattu  pour  toujours , Ci  lû 
nation  , tx^opi  long-temps  courbée  fous  le  joug  , avoit  pu 
prendre  une  attitude  impofante,  & foutenir  avec  vigueur 
la  réfolution  magnanime  de  rentrer  dans  Tes  droits.  Il 
étoit  abattu  pour  toujours  , di  les  mandataires  du  peuple 
avoient  eu  le  courage  de  profiter  de  la  confternation  du 
defpote  & de  fes  fuppôîs,  de  le  précipiter  du  trône,  & 
de  re'tablir  la  liberté:  mais  , ô douleur!  ces  lâches  man- 
dataires , qui  , pour  relier  en.  place , avoient  d’abord  té- 
moigné de  la  réfîfiance  aux  ordres  du  tyran , ne  fe 
virent  pas  plutôt  appuyés  des  citoyens  armés  , qu’ils  en- 
'trèrent  en  compofitlon  avec  la  cour,  & ne  déployèrent 
plus  d’énergie  qu’autant  qu’il  en  falloir  pour  Te  faire 
acheter  : auffi  ne  tardèrent-ils  pas  à trafiquer  honteufement 
des  droits  împrefcripribles  du  peuple.  Quelques-uns  même 
pouiïerent  leur  criminelle  audace  jufqu’à  lui  conférer 
î’horrible  privilège  de  dirpofer  des  provinces , &.  d’en  ven- 
dre les  habitans  comme  un  troupeau  de  moutons  ( i ). 

Je  pafTe  fous  fiience  cette  longue  fuite  de  décrets  in- 
jurieux , injufies  , vexatoircs  , oppredifs  , tyranniques 
qu’une  majorité  lâche  corrompue  , qui  fembloit  n’avoir 
d’autre  but  que  celui  de  cimenter  le  defpotifme  , fous 
prétexte  de  régénérer  l’empire  , furprenoit  de  tems  en 
îems  à une  minorité  irréfléchie  & timide;  décrets  funefles 
qui  ont  deshonoré  l’afTemblée  conftituante  , 8c  fouillé  la 
la  conftituiion  ; décrets  atroces  , contre  lefquels  je  me 
Inis  élevé  tant  de  fois  avec  i’ameriums  qu’infpiroit  une 
' fainte  indignation. 

Qui  ignore  avec  quelle  aduce  les  infidèles  délégués 
du  peuple  ont  entaffé  mille  fophlfmes  pour  rendre  le  prince 
facrc  & inviolable  , pour  i’inveftir  du  pouvoir  exécutif 
fuprême,  lui  conférer  la  nomination  aux  principaux  em- 
plois, le  rendre  l’arbitre  du  légiflateur,  l’élever  au-deflus 
des  lois^  remettre  dans  fes  mains  les  clefs  du  tréfor  na- 
tional la  geflion  de  la  fortune  publique  , la  difponiion 
des  forces  de  terre  & de  mer,  & les  deftinées  de  l’état, 
jufqu’au  moment  où  ces  fénateu'^s  déhontés  , jetant  le 
mafque , & ne  connolllant  plus  de  frein,  entreprirent, 


^ 1 ) Je  fis  retirer  ce  projet  de  décret  proposé  par  Mounier  , en 
ïe  couvrant  de  ridicule  tlans  une  feuille  volante  , intitulée  ; Le 
MoNiTJSlxjii  Patriote. 
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à l’aide  d’un  maiTacre  concerté,  de  tourner  contre 
peuple  laforce  publique,  qu’iisavoientégarée  & enchaînée, 
dans  le  defleîn  de  le  faire  mafTacrer  , ou  de  lui  forger 
de  nouveaux  ters  ? C’eft  alors  que  ces  prétendus  repré- 
fentans  du  fouverain  , à genoux  devant  un  flmple  agent 
public,  fubftituèrent  à fon  titre  de  premier  fonctionnaire, 
celui  de  reprcffentant  ncde  la  nation,  l’inveftifent  de  l’au- 
torité fuprêrhe  , remirent  tous  les  pouvoirs  dans  fes 
mains  , 8c  lui  ménagèrent  mille  moyens  de  machiner  im- 
punément la  ruine  du  peuple  , d’anéantfr  de  vive  forcç 
la  liberté;  8c  , s’il  le  fàlloit  , de  fuir  pour  fe  mettre  à 
la  tête  des  armées  ennemies , après  n’avoir  porté  contre 
lui  d'autre  peine,  que  la  préfomption  d’avoir  abdiqué  lâ 
couronne  , peine  qu’il  pouvoir  toujours  éluder  par,  une 
hmple  négation.  Et , c’eft  de  cette  Conftitution  monf- 
îrueufe  , qui , prête  àpafTer  comme  un  fonge  , fera  néaiif 
moins  à jamais  l’opprobre  de  fes  auteurs  , 8c  qui  pa- 
roîtroit  aux  yeux  des  fages  un  monument  de  ftupidité 
8c  de  démence  , fi  elle  n’étoit  un  monument  de  vénalité 
& de  rcélérateffe:  c’eft  de  cette  conftitution  monftrueufe 
qu’on  ofe  faire  un  boulevard  à Louis  Capet  , contre  la 
nation  qu’il  a trahie,  8c  dont  il  a tant  de  fois  machiné 
la  perte  , après  en  avoir  fi  long-temps  fait  le  malheur  l 

Voyons  toutefois  ; admettons  pour  un  moment  ces 
prétendues  lois  conftitutionnelles , confidérons-en  les  dif- 
pofiiions  réclamées  pour  arracher  le  tyran  au  fupplice,- 

) 

La  conftitution  déclare  la  perfonne  du  roi  inviolable 
8c  facrée.  Mais  cette  inviolabilité,  que  le  légiflareur  s’eft 
bien  donné  de  garde  de  définir  clairement , 8c  que  l’on 
invoque  aujourd’hui  en  faveur  de  Louis  ie  traître,  comme 
un  bçevet  d’impunité  , n’étoit  relative  qu’aux  aètes  légaux 
de  la  royauté;  elle  n’étoit  donc  que  le  privilège  de  ne 
pas  être  pris  à partie  pour  le  choix  des  moyens  de  mettr-e 
les  lois  à exécution.  Elle  n’a  pu  avoir  d’autre  but,que  de  fa- 
ciliter le  jeu  de  la  machine  politique,  en  empêchant  que 
celui  qui  étoit  réputé  lui  donner  ie  mouvement  & la  vie 
fût  recherche  à chaque  inftant. 

Ridicules  fophiftes , qui  avez  entrepris  de  couvrir  de 
l’égide  de  l’inviolabilité  i’ex. monarque  traître,  parjure 
& afTafiîn , quel  que  foit  votre  aveuglement  , il  n’ira 
pas  fans  doute  jufqu’à  fouîenir  qu’en  rendant  Louis  Cape^ 

Opinion  de  Marat , fur  Vçx-monarqugo  A 3 


- . ( (5  ) 

Invîoîabîé , le  légîflateur  lui  a conféré  ie  privilège  de  dî« 
lapider  impunément  la  fortune  publique  , de  corrompre 
les  dépofitaires  de  l’autorité , les  miniftres  des  lois,  les 
repréfentans  du  peuple;  de  Coudoyer  des  légions  d’efpions;- 
de  brigands,  d’afîaffins;  de  faire  pafler  aux  ennemis  de 
l’état  les  fubriftances  , l’or,  les  munitions  8c  les  armes 
deftinées  aux'  defenfeurs  de  la  liberté;  de  confpirer  la 
ruine  de  la  patrie,  & de  lui  ménager  les  ymoyens  de  la 
confommer  avec  impunité,  pour  le  laifîér  enfuite  jouir 
paifibiemenî  du  fruit  de  fcs  forfaits. 

. Mais  quand  le-  légiÜateur  en  auroit  eii  le  deftein,  eii 
avoir  - il  ie  droit?  Tel  eft  pourtant  cefui  que,  fans; 
vous  en  douter,  vous  réclamez  en  faveur  du  defpote 
détrôné , en  invoquant  l’inviolabilité  pour  l’arracher  à fon 
jugement. 

Ne  nousfaîforis  point  illufion  ; il  nleil  que  trop  évident 
^ar  l’ambiguïté  des  lois  dans  plufieurs  cas , & par  leuf 
lilence  dans  plufieurs  autres , que  l’aflembiéc  conftituante, 
fur-tout  pendant  la  révifion  , s’étoit  attachée  à ménager  ~ 
au  roi  tous  les  moyens  de^-conCpirer  impunément  contré 
la  liberté  publique  : mais,  grâce  à leur  lâcheté  , les  lé- 
giflatêurs  proflitués  à la  c^-ur  n’ont  pas  ofé  confommer 
trop  ouvertement  ces  attentats.  Ainfi  la  conflitution  , tout 
tnonflrueufe  qu’elle  eft,  contient  encore  des  dirpofitions 
afTez  précifes  pour  faire  le  procès  au  tyran,  Sc  le  con- 
damner au  fupplice. 

Ceux  qui  lui  font  un  rempart  la  conftituiîon 
éitent  un  article  de  la  déclaration  des  droits  portant.*  què 
nul  ne  peut  être  accufé  ^ arrêté  ^ ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  , & félon  les  formes  qu'elle  prefcrit  : 
d’où  iis  infèrent  què  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  ^ 
d’une  loi  antérieure  à fon  crime.  Accordons  leur  cela. 

I 

. Ils  vont  plus  loin , et  ils  citent  plufieurs  articles  de 
l’àfte  conftiîutionnel  , d’où  ils  concluent  que  Louis  XVÎ 
doit  refter  impuni , ou  ne  porter  d’autre  peine  que  la 
déchéance.  Rapportons  - en  ie  texte. 

JV.  Le  roi , à fon  avènement  au  tréne , dès  qu'il  aura 
atteint  fa  majorité , prêtera  en  préfence  du  corps  légifatif , 
h ferment  d'être  fidèle  à la  nation à la  loi , & d’em-* 


(?) 

j)hyer  tout  te  pouvoir  qui  lui'  efl  délégué  à maintenir  Là 
conjîitution  décrétée  aux  années  1789,  1790  ^ *79*» 

« Si  un  mois  après  ^invitation  du  corps  légijlatif,  U 
f^oi  n’a  pas  prêté  fon  ferment  y ou  fi,  après  l’avoir  prêté, 
il  le  rétracîe  , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la  'couronne, 

« VI.  Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée  , & en  dU 
tige  les  forces  contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pasfar 
un  acie  formel  à une  telle  entreprife  qui  s’ exécuter  oit  en  fon. 
nom , il  fera  cenfé  avoir  abdiqué  » . 

cc  VIJI.  Après  l’ abdication  exprejfé  eu  légale,  le  roi  fera 
dans  la  claJJ'e  des  citoyens,  & pourra  être  acciifé  & jugé 
comme  eux  pour  les  acbes  pojlérieurs  à fon  abdication  ». 

Mais  > dans  tous  ces  cas , il  n’eft  quèflîon  que  du  refus 
du  roi  de  prêter  ferment  de  fidélité  aux  lois , de  fa  ré- 
tradation  de  ce  ferment , de  fa  fuite  à la  tête  d’une  armée 
dont  il  dirigeroit  les  forces  contre  la  nation  ; & nulle- 
ment des  trames  ourdies  au  fein  de  Tctat  pour  anéantir 
la  liberté  ; remettre  le  peuple  à la  chaîne  ou  le  maffacrer: 
& nullement  des  accaparemens  de  numéraire  & de  grains  ; 
& nullement  des  complots  de  préparer  la  banqueroute 
nationale  & d’amener  la  famine  dans  l’état  ; & nullement 
des  entraves  miffes  au  cours  de  la  juflice,  Sk  des  moyens 
employés  à corrompre  les  fondionnaires  publics  ; & nul- 
lement des  vexations,  des  attentats  & des  meurtroç  com- 
mis fur  une  muliiiude  de  citoyens  amis  de  la  liberté.  Or^ 
dans  tous  ces  cas,  la  coniiiiution  gardant  le  plus  profond 
fîleiice  , le  monarque  ne  peut  être  confidéré  que  commô 
Cmple  citoyen  ; car  l’article  qui  fuit  immédiatement  ce- 
lui de  l’inviolabilité  réclamée  par  les  défenfeurs  de  Louis 
le  traître,  porte:  qu’il  n’y  a point  en  France  d’autorité 
fupérieiire  a celle  de  la  loi  , que  le  roi  ne  règne  que  par 
elle , & que  ce  n’eft  qu’en  fon  nom  qu’il  peut  exiger  ohéiffanceti  : 
d’où  il  fuit  qu’il  étoit  lui^^même  fournis  â fon  empire , 
comme  tout  autre  citoyeni 

L’article  IIÏ  de  la  déclaration  des  droits  porte,  que 
les  délits  feront  punis  des  mêmes  peines  fans  aucune  accep~ 
tion  de  perfonnes.Les  lois  portées  contre  de  fimples  citoyens 
'doivent  donc  avoir  leur  entière  exécution  à l’cgard  de 
Louis  Capei  : d’où  il  fuit  qu’il  doit  fubir  les  peines  dé- 
eernées  contre  les  traîtres  & les  confpirateurs. 
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Enfin , quand  il  ferolt  vrai , comme  il  eft  faux  , que 
Louis  Capet  étoit  au-dèflus  de  la  conftiiution , dans  tous 
les  cas  ftipulés  comme  prérogatives  royales,  & qu’il  avoir 
à CCt  égard  le  privilège  exclujîf  de  violer  impunément  toutes 
les  lois  ; il  n’en  efl  pas  moins  indubitable  que  les  articles 
fur  lefquels  on  prétend  appuyer  fa  dëfenfe , fuffifent  pour 
prononcer  fa  condamnation, 

L’afîe  conftitutionnel  déclare  qu’après  fon  abdication , 
le  roi  pourra  être  accufé  & jugé  pour  des  aêles  polté- 
rîeurs;  or  un  article  formel  porte  qw'iVeJi  cenfé  avoir  ab- 
diqué par  la  rétractation  de  fon  ferment  de  fidélité  a la  na. 
tion  & h la  loi  ; de  fon  ferment  d^ employer  , au  maintient 
, 4s  la  confiiîution  , Vautorité  qui  lui  a été  confiée.  Son  ab- 
dication date  donc  du  moment  qu’il  a confpiré  la  ruine 
I de  fon  pays,  & commencé  à renverfer  la  conftitution , 
après  l’avoir  acceptée.  Il  peut  donc  être  jugé  pour  toutes 
les  trahifons  qu’il  a tramées  dès-lors. 


Un  autre  article  porte  qu’t/  fera  cenfé  avoir  abdiqué  , 
s'il  ne  s’oppoje  pas  par  un  acte  formel  aux  entreprifes  des 
armées  qui  dirigeraient  en  fon  nom  leurs  forces  contre  la  na- 
tion. Son  abdication  date  donc  suffi  de  i’inftant  où  les 
Pruffiens  , les  Autrichiens  & les  émigrés  rebelles,  ont 
envahi  la  France;  & comme  le  maffacre  des  Tuilleries 
eft  poftérieur  à leur  invafion , il  doit  être  jugé  comme 
traître  à la  patrie,  & afîaffin  de  plufieurs  milliers  de 
Français.  Que  fera-ce  s’il  eft  prouvé , & cela  n’eft  pas 
douteux,  qu’il  a foulevé  lui  - même  ces  hordes  de  bri- 
gands ennemis  qui  ont  rayage  la  France? 


/ En  voilà  plus  qu’il  n'en  faut  pour  réduire  au  filence 
les  défenfeurs  officieux  de  Louis  Capet,  qui  viendront, 
la  conftitutîon  à la  main , réclamer  l’impunité  de  fes 
crimes  atroces , d’après  le  privilège  exciutif  de  confpirer 
impunément  contre  l’état^  qu’il  »auroît  acheté  des  infî- 
"^déles  repréfentans  du  peuple  ; mais  que  ces  infâmes  fai- 
feurs  de.  décrets  n’ont  pas  ofé  llipuler,  ni  avec  affiez 
de  clarté , ni  avec  afléz  d’étendue  , pour  le  fouftraire  au 
glaive  de  la  juftice. 

Quant  à vous,  Meffieurs,  que  la  nation  a commis, 
non-feulement  pour  la  venger  des  traîtres,  mais  pour 
\ remplacer , par  de  fages  lois , la  conftituiion  qui  fit  fi 


( 9 ) 

Îong-îemps  fon  mnîheur  , qui  auroit  enfin  confomtné 
ia  perre  ; vous  ne  partirez  ni.  des  omilTions  concertées , 
ni  des  vices  révoltans  de  ce  monument  honteux  de  1er- 
vitudc;,  pour  amener  en  jugement  le  defpote  précipité 
du  trône  ; faire  expier  au  tyran  , par  un  fupplice  ig- 
nominieux la  longue  fuite  de  Tes  forfaits.  C’eft  fur  le 
droit  imprefcriptible  des  nations^ , & fur  les  lois  poli- 
tiques des  états  que  vous  fonderez  le  jugement  de  Louis 
Capet.  Nul  doute  que  tout  peuple  ait  le  droit  de  punir 
fes  coupables  agens.  Or,  dans  quel  état  libre  les  lois 
ne  punilTent-elIes  pas  de  mort  les  princes  qui  ont  conf- 
piré  la  perte  de  l’état  ? Je  le  répète , ce  feroit  outrager 
à-la-fois  toutes  les  lois , que  de  les  invoquer  en  fav^eur 
de  l’ex-monarque.  Toutes  le  condamnent,  comme  un  di- 
lapîdateur  , un  prévaricateur  , un  traître  , un  cfonfpira- 
teur  ; comme  un  tyran  fouillé  de  tous  les  crimes , comme 
un  monftre  encore  tout  couvert  du  fang  de  fes  conci- 
toyens qu’il  a fait  égorger. 

Il  n*efl  déjà  que  trop  puni,  vous  cric’t-on,  par  le 
fupplice  cruel  de  vivre  au  milieu  d’une  nation  libre  , 
donc  il  étoit  le  chef,  & dont  M eft  devenu  l’opprobre  : 
qu’il  vive  donc  , & qu’il  sente  à chaque  inilant  le  poids 
de  la  honte  & des  remords  f ^ 

Si  la  conftîtution  étoit  achevée  & la  liberté  confolidée  ; 
fl  les  plaies  de  l’état  étoient  fermées  j fi  la  paix  régnoit 
au  milieu  de  nous  ; fi  l’abondance , coulant  par  fes  dlf- 
fdrens  canaux  , avoit  recommencé  à vivifier  l’empire  , fi 
la  nation  pouvoir  enfin  Ce  repofer  à l’ombre  de  fages  lois , 
& fe  promettre  des  jours  heureux;  peut- être  pourrions- 
nous  ne  nous  rappeler  du  fléau  de  la  royauté  que  comme 
d’un  rêve  douloureux;  peut-cire  pourrions-nous  aban- 
donner le  tyran  à fes  regrets  , au  long  fupplice  de  la 
vie,  en  reconnoifiance  des  maux  qu’il  nous  a faits  , ou 
plutôt  de  la  liberté  qui  a été  la  fuite  de  fes  attentats. 
Mais  , meffieurs  , fi  vous  pouviez  jamais  ouvrir  l’oreille 
aux  fophifmes  de  ceux  qui  s’efîbreent  de  lui  conferver  le 
jour,  en  retenant  fur  fa  tête  le  glaive  des  lois;  le  foin 
d’affurer  le  falut  public  devroit  feul  vous  faire  repoufier 
toute  peine  qui  ne  feroit  pas  capitale:  car,  tant  que 
l’ex-moîiarque  refpircra , & qu’un  événement  imprévu 
pourra  le  remettre  en  liberté  , il  fera  le  centre  des  con- 
jurations de  tous  les  ennemis  de  ia  patrie  ; & fi  fa 


( là') 

priioH'  ne  deviein  pas  ie  foyer  de  leurs  éternéiS  coîlipîotSj 
eile  deviendra  fans  ceiTe  leur  point  de  raiîlcment.  Ainfl 
point  de  liberté,  point  de  fiireré,  point  de  paix,  point 
de  repos  , point  de  bonheur  pour  les  Français  , point 
d’efpoir  pour  les  autres  peuples  de  brifer  leur  joug,  que 
la  tête  du  tyran  ne  foie  abattue.  ' 

Faiit-ii  vous  parler  des  fcènes  fanglantes  , des  défailres  j 
de  la  difToUition  de  rétat,  du  maiTacre  de  tous  les  amis 
de  la  liberté , de  votre  propre  fuppllce.vqui  feroit  la  fuite  de 
fes  afFreufes  vengeances  , s’il  venoit  jamais  à s’échapper 
& à fe  mettre  à la  tête  des  afmées  ennemies  , qui  s’ap- 
prêtent à revenir  contre  nous  ? Quelle  plume  pourrolt 
iesdécrire,&  quel  coeur  alTez  dur  pourrolt  en  foutenir  l’idée? 

Louis  Capeî,  meilleurs,  n’a  pas  feul  machiné  lâ  perte 
la  patrie:  une  fois  mis  en  jugement  il  dénoncera  tes 
complices,  fes  miniflres,  fes  agens , les  députés  infilèlcs 
du  peuple  , les  adminiltrareiirs  , les  juges,  les  généraux 
qui  ont  confpiré  avec  lui  contre  le  faiut  public.  L’inf- 
rrudion  de  fon  procès  efl:  donc  ie  plus  fur  moyen  de 
délivrer  enfin  la  nation  de  Tes  plus  rédoutab’es  ennemis , 
d’épouvanter  les  traîtres  , de  couper  dans  la  racine  tous 
les  complots,  & d’aiTurer  enfin  la  liberté,  la  tranquillité 
& la  félicité  publique:  fans  cela  , c’eff  en  vain  que  vous 
iravaiileriez  à rétablir  l’ordre  à préparer  ie  règne  des  lois* 

V ex -monarque  doit  être  jugé  , cela  efl  hors  de  doute;  mais 

par  qui  doit-il  F être  ? Je  répendrots  : par  un  fimple 

tribunal  d’état,  compofé  des  délégués  immédiats  du  peuple, 
fi  on  pouvoir  confier  une  caufe  aufii  importante  à un 
fimple  tribunal , U s’il  n’importoit  au  faiut  public,  qu’elle 
foit  promptement  décidée.  N’en  doutons  plus  : Louis 
Cauer  eft  encore  ie  point  de  railiement  des  ennemis  de 
ia  liberté , comme  il  efl  l’objet  de  toutes  leurs  efpérances. 
II  ne  peut  donc  être- jugé  que  par  ia  convention  nationale, 
qui  repréfente  ia  nation  dle-même.  Qu’on^  n’obiede  pas 
Ici  qu’il  y auroit  incompétence  de  jundidion  , pour  in- 
voquer en  faveur  de  raceufe  ie  titre  de  repréfentant  né 
du  peuple  ; titre  faux  & menfQnger  que  lui  avolent  con- 
féré k barisiTe,  rafîuce  Sc  la  perfidie,  afin  de  l’élever 
au-defTas  des  lois.  Le  monarque  n’éroit  que  le^  premier 
fônftionnaire  public;  or,  il  ne  pouvoit  alors  réclamer  ^ 
à ce  titre  , aucune  prérogative. 


I 


( lï  ) 

Refte  à examiner  une  dernière  queftion.  Comment  Tex- 

monarque  doit-il  être  jugé  ? Avec  appareil  & levériié. 

Loin  de  nous  ces  tauHei  idées  de  clémence,  de  générolité, 
dont  on  cherche  à flatter  la  vanité  nationale;  & com- 
ment les  écouterions-nous  fans  attirer  fur  nos  têtes  le 
blâme  de  la  nation,  & tous  les  malheurs  qui  viendroient 
fondre  fur  la  patrie  , li  nous  laifiions  à l’ex-monarque 
la  poffibilité  de  jamais  tramer  de  nouveau.  Ainfi  , par- 
donner ne  feroit  pas  fimplcment  folbielTe  , mais  trahifon, 
fcélératefTe  & perfidie*. 

Du  parti  que  vous  prendrez,  meilleurs  . dépend  le  falut 
des  Français  , rétabliffemenc  de  la  Re'publique:  je  gohi- 
cius  à ce  que  le  tyran  foit  jugé  parla  Convention,  Sç 
à ce  que  fa  punition  foit  capitale  ( i )? 

(^1  ) J’ai  évité  avec  soin  , clans  tout  ce  discours , tout  ce  qui 
pouvoit  mettre  en  jeu  l’imagination,  l’amour-propre  et  les  passions 
de  l’assemblée , c’est-à-clire  , tout  ce  qui  prête  aus  mouvemens  de 
l’art  oratoire  : pai'ce  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  une  cause  de  cette  na~ 
tiu’e,  d’entrainer,  mais  de  convaincre.  Les  impressions  du  sentiment, 
passagères  comme  lui , tiennent  aux  circonstances  ; mais  les  armes 
cie  la  raison  , éternelles  comme  elle , sont  de  tous  les  temps  et  de 
tpus  les  lieux.  Or , il  n’est  pas  question  de  déterminer  les  amis  de 
la  liberté  à punir  l’ex-monarque  perfide , traître  , parjure  et  cons- 
pirateur : mais  de  réduire  au  silence  les  amis  du  royalisme , qui 
pouirqient  crier  qii’o»  l’a  égorgé  âyec  le  glaive  des  lois. 


A AGEN  , chez  la  veuve  Noubel  Fils  aîné. 
Imprimeur  du  Département , rue  Garonne* 


